
 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINT-DIZIER, DER & BLAISE 

 

 L'an deux mille quinze, le vingt-deux mai à dix-huit heures, le Conseil de la 

Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der & Blaise s'est réuni en séance publique à 

l’Hôtel de Ville de Saint-Dizier, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE en 

suite de la convocation faite le 15 mai 2015. 

 

Présents :  

- M. CORNUT-GENTILLE, Président 

- M. LAURENT, M. GOUVERNEUR, M. FEUILLET, M. GARET, M. SIMON, Mme GARCIA, 

M. BOSSOIS,  M. MATHIEU, M. RIMBERT, M. CADET 

- M. AUBRIOT, Mme AUBRY, M. BANCELIN, M. BAUDOT, M. BERTRAND, Mme BETTING, 

M. BONNEAUD, M. BRUSA-PASQUE, M. CHEVANCE, Mme CLAUSSE, Mme COLLET, 

Mme DECHANT, M. DELMOTTE, Mme DELORME, M. DERVOGNE, Mme DORKEL, Mme 

DUHALDE, M. GAILLARD, Mme GALICHER, M. GARNIER, M. GUILLAUMOT, M. 

HOWARD, M. HURSON, M. KIHM, Mme LANDREA, Mme MACQUART, M. MARIN, M. 

MENAUCOURT, M. MOITE, Mme MORAGNY, M. NOISETTE, M. OUALI, Mme PATIN, M. 

PEIGNE, Mme PIQUET, M. PRIGNOT, M. RAIMBAULT, M. RAMBERT, M. RAULET, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RONFARD,  Mme SALEUR, Mme SAMOUR, M. TIRAND, M. 

TURCATO, M. UTKALA, M. VALTON 

 

Excusés : Mme KREBS, M. NOVAC, Mme AYADI, M. BONNEMAINS, M. BONTEMPS,  M. 

BOUZON,  M. BUAT, M. CARON, M. CHARPENTIER, M. DROIN, M. GUILLEMIN, M. 

KAHLAL, M. OUALI, Mme PINCEMAILLE, M. SCHILLER, M. THIERRY, Mme TRAIZET 

 

Ont donné procuration :  

Mme KREBS à M. CORNUT-GENTILLE M. DRONI à M. COUVREUX 

M. NOVAC à M. PEIGNE M. KAHLAL à Mme CLAUSSE 

M. BONNEMAINS à Mme BETTING M. SCHILLER à M. GARNIER 

M. BUAT à Mme TURC M. THIERRY à M. CADET 

M. CARON à M. KIHM Mme TRAIZET à M. MATHIEU 

 

 

Secrétaire de séance : Mme DORKEL 
 

 
N° 47-05-2015 
 
PROJET D’IMPLANTATION EDF – CONVENTION 
 
Rapporteur : M. le Président 
 
 



Dans le cadre du projet d’implantation de la base de maintenance d’EDF sur 
10 hectares au Parc d’Activité de Référence, les études préliminaires ont conclu à la 
catégorisation du site dédié en « zone humide » tel que défini dans le vocabulaire 
réglementaire en matière de protection de l’environnement.  
 

Dans ce cadre, EDF est dans l’obligation de mettre en place une séquence 
dite « Eviter Réduire Compenser » (dans l’ordre de priorité) qui consiste à rendre 
l’aménagement du site le plus neutre possible en matière d’environnement.  
Au regard des caractéristiques du projet, les capacités d’évitement et de réduction sont 
quasiment impossibles. Aussi, EDF recherche un terrain disponible immédiatement, et qui 
permettra au m² près de compenser les 10ha de zone humide impactée. Il s’agit, dans une 
zone humide dégradée, si possible adjacente, de recréer les conditions propices au 
développement d’une nouvelle zone humide. 
 

Dans ce cadre, la collectivité et EDF ont engagés des discussions dans la 
recherche d’une compensation de cette nature. Les terrains propriété de l’agglomération tels 
que représentés sur les plans ci-joint d’une superficie d’environ 10ha sont les seuls qui 
correspondent à l’ensemble des critères évoqués. 
 

Pour définir les conditions de cette occupation, EDF et l’agglomération doivent 
s’entendre sur la mise en œuvre d’une convention d’occupation qui permette : 
-à EDF de compenser 10ha de zone humide pour la réalisation de son projet 
-à la collectivité d’accompagner EDF dans la conduite de son projet et de garantir le bon 
usage des parcelles pour la réalisation des compensations validées par l’autorité 
environnementale.  
 

Il est d’usage que la gestion d’un espace de régénération de zone humide 
s’apprécie avec une période de retour d’au moins 30 ans. La convention et le plan ci-joints 
définissent les termes d’un tel engagement, des conditions de mise en œuvre des 
compensations jusqu’à leur suivi et leur gestion pendant 30 ans. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire :  
 

- d'autoriser M. le Président ou en son absence M. Dominique LAURENT ou M. Jean-
Michel FEUILLET à signer la convention ci-jointe pour l’occupation par EDF du parcellaire 
visé pour une durée de 30 ans dans l’objectif de compenser les 10ha de zone humide 
impactée par le projet de base de maintenance nucléaire de la société EDF.  
 

Le Conseil Communautaire, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Président et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 
 
 


